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DÎrectÎon des Libertés Publiques et des Collectivités Loc<tles 
Bureau du Droit dc l'EnvirOllnement 
nO 2013252-0008 

ARRtTtPREFECTORAL 

autorisanlla SNC ({ LES DELICES 0'AUZAN » à exploiler 


un abattoir et un atelier de déeoupe de palmipèdes ainsi qu'un atelier de transformation 

sur la commune de CASTELNAU D'AUZAN 


Le Prefet du Gers, 


VU le règlement (CE) nO 1069/1009 du Parlement europeen et du Conseil du 21 octobre 2009 ';lab lis."nt des règles sanitai res 
ap plicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consomrmllion humaine et <'Ibrogea m le règ lement 
(CE) nO 1774/2002 ; 

VU la d irective du Conse il n0 91 /676/CEE du 12 décembre 1991 concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates 
à pal1ir de sources {lgricoles : 

VU la directive 2008/1 /C E du Parlement Européen et du Conseil du 15 janvier 2008 relalive à la prévention et à la réduction 
intégrées de la pollut ion ; 

VU la directive 2010175/UE du P<:Irlement Européen et du Conse il du 24 novembre 20 10 relative aux émissions industrielles 
(prévention et réduction intégrées de la polluti on) : 

VU le code de l"environnemem, et notamm ent le li vre V relati f, notmnmenl . aux installations clas~ l; l's pour la protection de 
l'environnement et le li vre 11- titre ler - re lati fà l'eau et aux milit:ux aquatiques: 

VU le code rural ; 

VU le code de la samé publique ; 

VU le code de l'urbani sme: 

VU le décret n02011-1257 du 10 octobre 2011 l'elatifaux programmes d 'actions f1 lnettre en œuvre en vue de la protecti on des eaux 
contre la pollution par les nit r~tcs d'origine agricole: 

VU l'arrete du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installati ons c l as~~cs pou r la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique nO 2910 : Combustion ; 

VU l'arrê té du :2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émi ss ions de toute nnlure des 
in stallations c lassees pour la protection de l'environnement so umises à aULOrisation : 

VU l'arrêté du 17 août 1998 modifiant l'arrêté du 2 février 1998 relmif aux prélèvements et à la consommati on d'eau ai nsi qU'(;Iux 
ém issions de (OtHe nature des in stallat.ion s classées pOlir la protection de l'environnement soumises à autori sa tion: 

VU l'arrêté du 30 avri l 2004 relatif aux pre~criptions applicables aux in sHlllations classées pour la protection de l'environnemelll 
soumiscs à autorisat ion sous la rubrique nO 22 10 ({ abattage d'animaux» : 

VU l'arrêté du 13 décemb re 2004 relatif aux prescripti ons générales app licables aux installations clas~écs pour la protection de 
l'environnement soumises à déclarati on so us la rubrique nO 2921 - Installations de refroidissement par disper.:.ion d'eau dans un 
nu x d'air : 

VU l'arrêté du 23 aoflt 2005 relatif aux presc ripti ons générales applicables aux in stallations classées pour la prmel: lion de 
l'environnement soum ises à déclaration sous la rubriq\ le n° 14 12 de la nomenclature des in stallations classées: 

VU l'arrêté du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanché ité etes éléments assurant le confinement des nuide s fri gorigènes utilises dans 
les équipements frigorifiques et climatiques; 

VU l'arrêté du 31 jan vier 2008 relatif au registre et à la déclanuioll annuelle dts 6missions polluantes et des deche t ~ ; 

VU l'anêté du 23 décembre 2008 relatif aux prescri ptions générales applicables aux entrepôts COllvert:-- relevant du régime dt: la 
déclaration au litre de la rubrique nO 1510 de la nomenclature des installati ons classées pour la protect ion de l'environnement : 

VU rarrêl~ du 19 décembre 2011 relatif au programme d 'actions n<ltional à mettre en œuvre dan s les zones vulnérables alin de 
réd uire lil pollution des eaux par les nitrates d'origine agrico le; 

VU l'arrêté préfecloral du 14 aoOt 2001 autorisant la SNC « LES DELICES D'AUZAN" il exp loi ter un abanoir et un atelicr de 
d~coupe de pa lmipèdes gras ainsi qu'une conserverie de produits d ' origine animale et végétal e, situés au lieu-d ît « Archail » sur 
le territo ire de la cOlllmune de CASTELNAU D' AUZAN; 

http:Sccr�tari.at


vu l'arrélé préfectordl du 2 octobre 2009 relatîf au 4'''''~ programme d'action mis œuvre en vue de la protection des eaux contre la 
pollution par les nitrates d'origine agricole, 

VU l'arrête du pretèt de la région Midi~Pyrénees, prefet coordonnateur de bassin Adour-Gnronne, en date du I~f décembre 2009 
ponaru approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Adour-Garonne et arrêlani le 
programme p!uriannuel de mesures, 

VU la demande d'aolonsation d'exploiter déposée le 8 février 2008 par la SNC" LES DELICES D'AUZAN)) pour l'exploitation 
de ses installations sises à ({ Archan li, sur la commune de CASTELNAU D'AUZAN, 

VU les compléments par l'exploitant à sa demande d'autorisation susvisée, en parücuher le dossier en date du 26 juin 
2009 ; 

VU le courrier de l'inspection des installations classees en date du 5 mai 2010 concluant au caractère complet et régulier du dossier 
de demande d'autorisation d'exploiter déposé par la SNC" LES DELICES D'AUZAN»: 

VU j'arrête préfectoral en date du ? août 2010 prescrivant j'ouverture d'une enquête publique du 23 aoûi au 24 septernbre 2010 
inclus: 

VL l'avis en date du 3 seplembre 2010 énllS par le conseil municipal de la COlTllllUlle de CASTELNA1; D'AUZAN: 

VC l'avis en date du 7 septembre 2010 émis par le conseil municipal de la commune d'EAUZE: 

VU l'avis Cil date du 14 septembre 2010 émis par le conseil municipal de la comlOline de MONTREAL DU GERS' 

VU l'avis en dale du 28 septembre 2010 émis par le conseil municipal de la commune de BRETAGNE D'ARMAGNAC, 

VU les registres d'enquête publique, le rapport et l'avis du commissaire-enquêteur du J 3 octobre 2010, 

VU les aVIS exprimés par les différents services et organismes consultés: 

VU les réponses aux avis et réserves des services de l'Etat, aux observations du commissaire~ellquéteur et les compléments apportés 
par l'exploiiant ; 

VU le rapport ct l'avis de l'inspection des installations classees en date du 10 juin 2013, 

vc ravis emis par le Conseil Dépal1emental de l'Environnement et des Rls<'jUes SanÎtaires el Technologiques dal1s ~a séance dl! 20 
juin20t3; 

V lé le courner adre,,~ par la DDCSPP à l'exploitant en date du 2 juillet 2013 cOllcernant la directIVe IPPC 

V lé la réponse de J'exploitant en date du 23 juillet 2013 : 

VU les propositions de rubrique principale et de conclusions sur les meilleures techniques disponibles (document BREF) associées A 
cette rubriq lié pri ncipale, formu iees par l'exp loi tant le 22 juil let 20 13 ~ 

CONSIDERANT que la demande d'aUtorisation d'exploiter susvisee conceme un site déjà autorisé pour l'exploitation d'un aballOlr 
et un atelier de decoupe de palmipèdes gras ainsi qu'une conserverie de produits d'origine anîmule et Ye,~elale 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement el d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dan:-- le dossier de 
dCll1lJnde d'autorisatlon, notarnment la mise en œuvre des rno:::il!eures techniques disponibles, permettent de hmiter les 
inconvénients et dangers; 

CONSIDERANT que les avis, réserves ou remarques émis par les services de l'Etat ainsi que les observations du commis~aire­
enquêteur, ont amené l'exploitant à apporter des améliorations à son projet: 

CONSIDERA]'.;T que l'instruction du dossier il mis en évidence la necessitê de prescriptions technÎques afin de renforcer ou 
comp~éter la prise en compte des interéts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, ainsi que la gestion 
équilibrée et durable de la ressource en eau te!le que mentionnee il: l'artide L 211- 1 du code de l'environnernent ; 

CONSIDERANT que l'installation, précédemment visée par la directive 200S/I/CE susvisée dite « directive IPpe }), est maintenant 
visee par la direclive 201 0/75/UE susvisee dite {( IED )} : 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles que définies par le présent arrêté, penneHen! de 
les danger::; et inconvénients de l'installation pour les mtérêts mentIonnes à J'article L 511-] du COdé de 

l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, la santé, la sécurité, la salubrftê publique et pour la protection 
de la nature et de l'environnement; 

CONSIDERANT que les prescriptiolls techniques anJlexees au présent an'été doivent penneHre la gestion équilibrée et durable de 
la ressource en eau te lie que mentionnée fi Parti de L 21 t - J du code de l'environnement, 

CONSIDERANT qHe les observations formulées par l'exploitant ont été prises en compte, notamment cOncernrtnt la directive 
IPpe; 

CONSIDERANT que les conditions legales de délivrance de l'autorisation sont réunies: 

SLR proposition de Monsieur le Secréi:aire Général de la Préfecture du Gers; 
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ARRÊTE 


ArtjcL~_L: 

La SNe « LES DELICES D1 AUZAN }i est autorisée, sous réserve du respect des prescrjptions du arrêté, à exploiter un 
abattoir et un atelier de decQupe de palmipèdes ainsi qu'un atelier de transfonnMlon sur la commune de CASTELNAU D'AUZAN, 
situés sur les parcelles 483, 486, 638, 662 à 664, 666 fi 672, 674 à 680 de la section cadastrale E feuille J,'o lieu,dit " Archan », 

Les insta!!ations el leurs annexes) objets du présent arrêté, sont d!sposées, aménagées el exploitées conformément aux p~ans el 
données techniques wntenus dans les différents dossiers déposés il la Préfecture du Gers par l'exploitant. 
En tout état de cause, elles respectent les disposilions du présent des arrétés complémenlaires et Ic$ réglementations autres en 
vIgueur. 


Les diverses installations de cet élablissement appanenant il la nomenclature des instaHatJons class":..:s pour la protection de 

l'environnement, "ont, le, ,>uivantes . 


\'(llumf Seuil 
Rubriqll~ Désignation des llctlvjJés dasscm' 

Régime 

I\tlnXiniUfll autori5-: cn 

2210w l Abllttfig(' d'animaux 
activilé de point\.' : 

> 500 kg!j AlnORISi\ 110.'
75 tonnes/jour cl.,; 
can'::;!-';~l':; anattue::> 

)641 
Capacil< de prüduclion : 

(rubrÎqu.;;: 
(( )000 i) 

[,xploitation d'abattOirs 7S tonnes/jour de > 50 !(j At:TORIS,\ I1Cl'l 

principulc) C"rçn"sc~ abaUllcj 

Préparation ou eonservation de produits alimentaires d'origine 
animale, pur découpage. cuisson. appertisation surgélation; 

Quant hé journalière de !congélation) Iyophilïsation. dèshydrataJion. salage, séchage;
2221-\ sllurage. enfumage. etc., à l'exclusion des produits issus du lait et produits entrant : ,> 500 Al'TORlSA no'! 

des corps gras. mais y compris les aliments pour les animi\ul'. de 80 tonnes/jour 

compagnie, 

Traitement et transfonn~tion. à l'exclusion du seul 1 

çonditionnemerH des matières premières ci~après. qu'eHes ruent 
étt ou non préalablement transformées, en vue de la fAbti<:Jltion 

Capacité dt; production. de Ilroduïts alimentaires ou d'aliments pour animaux î~sus : 
3, de mali0r..::s pf";l'nÎ~'l\::, dJlimaks cl végétales, .1tl:>...1 bien 1:'11 produi!~ 81 ionnesJjour dt 

COillbinés qu'en produîls riVçC une capacité de prodUdJOn, produi!s rinis 

! 
3642 

,"~xpriméc en 10nnes de prl)duÎts finis pur jouL supérieun; ù ' 
;:., 75 Ifi At TORI~A nON 

- 75 si A es\ ou '"""P' lO. ou 
NIl . l'i'llihillh'[l\' o'eq pni. 

:cs. j)Ulr~s cas 
...:ompns dané> k l'pit! .... finul 

- [301l- (22,5 , Al] ".n, 10ll' du prmJulI. 
où "1\." es[:a proportion de matière animait (en de poids) 
dans la quantité: cntmnt dans le calcul de la capacik' de dc 

1
1roouits finis. 

iJ1l1;.': CUVI: de butane de IW nt-:o,A R/tTlO\' 
1412-2 Stoekage en réservoirs manufacturés de gaz Înnammables m! SOlt 35 tonnes 

';';, <> l AVEC' ('ON 1R()LE 

liqutHiés PCRIOOIQIE 

Combustion lorsque l'înstnllatîon conSOmme cx('iusiv~ment, seuls 
Chaud!::!"\..' <:lU nUl:1nC . 5 

ou en mélange. du gaz naturel, des gaz de i)étrolc liquéfiés. du 
,'vIW OCCLA Ri\ 110"1 

2910 fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la biomasse: 
f lydroga/: 267 kW >2 MW c\ \'EC CON rROLE 

MOIOPO(llPC : 145 kW PERIO!llQl" 

1 
Total··· S,412 MW 

Gaz à effet de serre nuorés visés p ..lr le règlement (CE) nO 

184212006 ou substan('/!'$ qui llppauvrissent la ('ouche d'ozone 
R22 pour 62 kg

1185 visées par le reglement (CE) n" 1005/2009 (fabrication. emploi. 
RJ34.1 pour 256 J:q; 

IlECLARATIOi' 
stOckage), 

1<407;:: pour 54 >300 kg AVEC Co,'\TnOLE 

2. Emploi Jans dt:s equîpcmt::!HS clos <!n (;xploil.?llion. Toul ----­ .372 kg 
rERIOOI()t l [ 

n) E"lll'pt'nlLm::: frigorifhlll~;-:' ou clilm11ittth.cS (y compris pompe ù 
chah:ur1 de c<loudtê ufiilain: suoérlcwc:\ 1 kg, 

Stockage de mlltièt('$ (Ill produits çombusfibles en quantité Slocbge produits JÎni:;: > 01,1 tg~tl a DECLARA nON 
151() AVEC COi'\TROLfsupérieure il 500 t dans des entrepôts CQu\'f'f'ts, 5740 ml 5000 m' PEIlIOJ)l()lIE 

OépiH de Ilapier. carton ou matériaux combustibles analogues y ('arlon~ cl étiquC!1ç;. : 
1530 çompris I~$ produits finis çonditionnés il l'cxception des 962.5 m' 

établissements recevant du publit PalcHes 100 
n,l > 1000 rn:' OE('LARXIIO:-; 

Palettcs . 40m 1 

Total"" 5740 m! 
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2921 

Installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux 
d'air: 

1. Lorsqlh: lïnstall,llion n'est pa::; du lype ({ circuil primaire ferrn~ )) : 
b) La pui:-~1nce lhermique éval.;u~e mâxillwk dant inkrieure fi 2 000 
kW 

Deu>. tours non ferrnées 
U...: 610 el 1186 k\V 

Tot:;I 1796 kW 

D au 
minimum 
pour non 
krn)~s 

IltCL\RA nON 

~~~o 

Préparation ou conservation de produils alimentaires d'origine 
végétale, par cuisson. appcrtisation. surgélation, congélation. 

lyophilisation. deshydratation. torréfaction, etc, ~ l'exclusion du 
sucre. de ra fécule, du mait, des huiles et des aliments pour le 
bétail, mais j' compris les ateliers de maturation de fruits et 

Ii'gumes 

Quanlil":- Î(lumali0rc de 
proJuils entrant: 

< 2 tonnes/jour 
'. 2 \/.1 !'\O\': CI.A ....SE 

1432 Stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables L5 )11"' (k fioul (ClIVC) 

1501 d\: fïolll (rberv\: 
ITIOlopornp..:) 

" lOm' I\'O:\( CLA:-':-'E 

2921l 

Inst1l1lation de compression fonctionnant à des pressions 
effectives supérieures Il IO~ Pa et comprimant ou utilisant des 

nuides inflammables ou toxïques 

2 groupe:-. HIl1:noniclc .71l6 
kW 

2 group~::; R22 : 
2,5.51\W 

1 g.roupe RI J4d . 
4110 kW 

1 g.roupe R407c : 
214 kW 

2 compn.:~sçurs : 75 el 45 

kW 

Total = 1.451 MW 

> III MW NON CLASSE 

11368 Emproi ou stockage de l'ammoniac qU<lutÎlé [OIal\-: : 120 kg _.' nu ':'.il~ll à 
ISO kg 

NOI\ CLASSE 

2663-2 Stockage de pneumatiques et produits dont 50 tl/o au moins de la 
masse totale unitaire est composee de polymères (matières 

plastiques. caoutchoucs, élastomères. résines et adhésifs 
synthétiques) 

Sto;:h.. rilms p!astÎques 
d'ell1bailag..: : 525 m J > ou ':gal il 

1000 In-' 
i\"ON CL\SSE 

2925 Ateliers de charge d'accumulateurs 17 po,,!I;.",1; de O.9(J KW 
1via: 16.32 kW 

>- SO 1-. \V i'lON CI ..-\SSE 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipelTlents exploités dans l'établis.semcllt 

qui. mentionnés ou non à la nomenclature. sont de nature, par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à 

autorisation, à modifier les dangers ou inconvénients de ceHe installation. 


L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes est organisé selon les plans de l'anne,,e III du pré~enl 


arrêté. 


Article 2 : 


L'installation est réalisée et e,xploitée en se fondant sur les perfonnances des meilleures techniques disponibles économiquement 

acceptables (MTD). telles que définies en annexe 1 du présent arrêté et décrites à ['annexe 4 de la demande d'autorisation 

d'exploiter susvisée, et en tenant compte de la vocation et de l'utilisation des milieu" environnants ainsi que de la gestion équilibrée 

de la ressource en eau. 


Article J , 

La présente autorisation cessera d'avoir effet dans le cas où il s'écoulerait un délai de trois ans avant que les installations projetées 

aient été mises en service ou si leur exploitation était interrOlTlpue durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 


Arlidc 4 : 

1."fldmin!:--.1ration se réserve le droit de fixer ultérieurement toutes nouvelles prescriptions que le fonctionnement ou la transforll1ation 

de cet établissement rendrait nécessaire, dans l'intérêt de la santé, de la sécurité el de la salubrité publique, de l'agriculture, de la 

protection de la nature et de l'environnement, ainsi que la conservation des sites d des monuments, SiUiS que le permissiofltlélire 

puisse prétendre à aucune indemnité ou à aucun dédommagement. 


A rOde 5 : 

Le permissionnaire doit se soumettre à la visite de SOI1 établissement par l'inspection des installations cl~t~0éç's. 


Article 6 : 


La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers. 
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La presente alltorÎsallOn ne dispense en aucun cas l'exploitant de faire les déc!aralions Ou obtenir les autorisations requises par 

d'autres reglementations notamment du permis de construire prévu il j'article L. 42 f-1 du code de l'urbanisme. 


Art.if)tl· 


L'exploitant es! tenu de déclarer dans Jes meilleurs délais, à lïnspectiDn des Installations classees, les accidents Ou incidents 

survenus du làit du fonctionnement de cet établissement. qui sont de nature fi porter atteinte aux interêts menllonnés à l'article L. 

511--1 du code de J'environnement 

Un rapport d'accident ou, Sur demande de l'inspection d..:s installations un rapport d'incident est. éUtbli par J'exploitant el 

transmis à l'inspection des Înstallatlons classées. 11 précise notamment les circonstnnces et les causes de l'accident Ou de l'incident 

les effets sur les. personnes el l'environnement les mesures prises ou pour éviter un accident (lU un !ncidenl similaire et 

pour en pallier les effels il moyen ou long terme. 

Ce rapport es! transm is sous 15 jours à J'inspection des installations classees. 


Toute modifICation apportée par l'exploitant aux installatîons l à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, el de natllre f1 entrainer 
un changement notable des éléments du dossier de dernande d'autorisai ion, est ponêe avant sa réalisation à la connaisscmce du Prefet 
avec IOUS les eJements d'appréciation. 

Les etudes d'impact et de dangers sont nctua!i$"\.'s à l'occasion de toute modifiCation notab'e telle que prevue â l'article R 512-.13 

du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Prefet qui pourra demander une analyse 

critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extêri€ur expert dOn! Je choix est 

soumis il son approbation. Tous les frais à cette occasion sont supportés par rexploitam. 


Article Il 

Les équipements abandonnés ne doivent pas èlre maintenus dans les installations, Toutefois. lorsque leur enlëvement est 

incompatible avec les conditions llnmediates d'exploitation. des dis.positions matérielles interdiront leur réutilisation atin de garantir 

leur mise en sécurité et Id prévention des accidents. 


ArtielLL.... 

Dan:. le cas où Pétablissement change d'exploitant le successeur fait la déclaration 311 Préfet dans le mois qui sui! la prise en charge 

par l'exploitant, 


TOUl Iransfen sur un au(re emplacement des installations visées sous l'article 1''- du présent arrcté n':tç:,'\ite UHe nouvelle demande 
d'autorisatlOn. 

!\rH,I. 14 : 
Sans préjudice de l'applicaüon des articles R. S 12~J9-1 et suivants du code de l'environnement, lorsque r installation est mise à 
l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au prefet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-cL 
Cette notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer. dès l'm:Tét de l'explmtation, la mise en sécurité du site. Ces 
mesures comportent, notamment 

l'évacuation ou l'éhmination des produits dangereux, et, pour !es installations autres que les installations de slockage de 

déchets, celle des déchets présents sur !e site; 

des interdictions ou limitations d'acces au s.ite ~ 


la suppression des risques d'incendie et d'explosion: 

la vidange ei le comblement par un matériau inerte des bassins de la s!ntion d'épuration, 

la surveillance des effets de l'installation ~ur son environnement 


En OUire. l'exploitant doit placer le site de l'Installation dans un état tel qu'il ne puisse poner aneinte aux interêts mentionnés à 
l'article L, 511-1 el qu'il permeite un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R 512-39-2 el R. 512-J9-J. 

Articte IS • 
En cas de vente des terrains sur lesquels une Installation suumise à autorisation a été. exploitée. l'exploitant est tenu d'en înformer 
par écrit l'ache/cuL 

Article: 16 : Hygiène et sécurité des travailleurs 
L'e?\ploilam doit se confonYler sirlctement aux dispositions é{1ictées par le livre Il (tiire Ul parties législatives et réglementaires) du 
code du travail. et aux textes pris pom son app)icalïon, dans lïntérèt de l'hygiene ei de la sécurité des lTaV~\lIeurs. 
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Les prescriptions de l'arrêté prélècloral du 14 août 2001 autorisanl la SNC" LES DEUCES D'AUZAN» li cxplollcr llil abauolr et 
un alclier de découpe de palmipèdes gras ainsi qu'une conserverie de produits d'origjne animale et vcgetak, situes au lieu~dît 
{( Archan ,1 sur le territoire de la commune de CASTELNAL D'AUlAN sont remplacées par celles du present arrêté, 

Article 18: Faute pour l'exploitant de se conformer (lUX obligations visées aux articles ci-dessus, il serait fait application d'une Ou 

de plusieurs des sanctions administratives prévues par les articles j 14-1 à L. 514~8 du code de l'environnemenL 

Article 19: délais et voies de recours 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction, Il peut êrre défëre à la juridiction administrative: 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où le dit arrêté: leur a élé 
notifié: 
. par les tiers) personnes physiques ou morales, les communes interess&es ou leurs groupements, en raison des inconvénients 
ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L 51 i~l du code de 
l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'aftlchage de ces déCisions, Ce délai es!, le cas 
échêanL prolongé de six mois il compter de la mise en activité de l'installation 

Les liers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont é!evé des constructions dans le voisinage d'une installation classée 
que po.;;terieurement à l'affichage ou fi la publication de l'acte ponant autorisation ou enregistrement de cet1e !I1stat!aiion Ou al1enuant 
!es prescriptions primit!ves ne sont pas recçvables il. dél'èrer ledit arrêté à !a juridiction adminïstrative. 

Article 20: Un extrait du présent arrêté, dont copie demeure déposée aux archives de!a mairie de Cas[elnau d'Auzan es! Insere dans 
deux ioumaux locaux, par les soins du Pré ,et du Gers, aux frais de la SNC LES DELICES d·AUZAN et fait l'objet d'un affichage 
par les soins du maire de Castelnau d'Auzan dans les lieux habituels d'afT1chage rnunicipal. 

Article 21 Le Secretalre Généra! de la Préfecture du Gers. l'inspecteur des ins!allations classées de la direction dépanementale de 
la cohésion sociale et de ln protection des populations du Gers sont charges, chacun en ce qui le conceme, de l'execulion du présent 
arrêté dont une copie sera adresset' il M. le Maire de Castelnau d'/\uzan, 

Fail il AUCH, le 0 9 SEP 2013 
~réfet et par délégation,t"e Secrétair c/: "ral, 
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de 


l'a rrêté p réfector" l ,,0 2013252-0008 <l u 9 septem brc 2013 

autorisant la SNe« LES DELICES D'AUZAN}} à exploiter un abattoir et un atelier de découpe de palmipèdes <iinsi qu'un 

atelier de transformation sur la commune de CASTELNAU D'AUZAN 

Meilleures techniques disponibles 

Les meilleures techniques disponibles visées à l'article :2 du présent arrêté préfectoral se définissent comme le stade de 
développement le plus efficace et avancé des activités et de leurs modes d'exploitation démontrant l'aptitude pratique de 
techniques particulières il constlwcr, en principe, la base des valeurs limites d'émission visant à éviter eL lorsque ccl,j 
s'avère impossible, a réduire de manière générale les émissions et l'impact sur j'enyironnernent dans son ensemble. 

Par ({ techniques », on entend aussi bien les techniques employées que la lllaniere dont l'installation est conçue, construite. 
entretenue, exploitée et mise à l'arrêt. 

Par « disponibles », 011 entend les techniques mises au point sur une échelle permettant de les appliquer dans le contexte du 
secteur industriel ou agricole concerné, dans des conditions économiquement et technIquement viables en prenant en 
considération les coüts et les avantages, que ces techniques soient utilisées ou produites ou non sur le territoire de l'Ela! 
membre interesse, pour autant que l'exploïtant cOllceme puisse y avoir accès dan;;; des conditions raisonnables. 

Par « meilleures », on entend les techniques les pit!.':; effIcace::: pour atteindre un niveau général élevé de protection dc 
l'environnement dans son ensemble. 

Les considérations à prendre en compte en géneral ou dans un cas particulier lors de la détermination des meilleures 
techniques disponiblt:s sont les suivantes: 

1. Utilisation cie techniques produisant peu de déchets. 

2. Utilisation de substances moins dangereuses. 

3. Développement des techniques de récupération et de recyclage des substances émises el utilisées d811S le procédé et 
des déchets, le cas échéant. 

4. Procédés, équipements ou modes d'exploitation comparables qui ont été expérimentés avec succès à une échelle 
industrielle. 

5. Progrès techniques et évolution des connaissances scientifiques. 

6. Nature, eHets et volume des émissions concernées. 

7. Dates de mise en service des installations nouvelles ou existantes. 

8. Durée nécessaire à la mise en place d'une meilleure technique disponible. 

9. Consommation et naturc des matières premières (y compris l'eau) utilisées dans le procédé et ]'cmeaci!é 

énergétique. 


1Ü. Nécessité de prévenir ou de réduire fi un minimum l'impact g!obal des élllissions et des risques sur 

l'envi ronnement. 


11. Nécessi~é de prévenir les accidents el d'en réduire les consequences sur l'environllemCnl. 

12. ["fonnallons publiées par la Commission en veJ1u de l'article 16, parag.nlphe 2, de la directive 2008/11 CE du 15 
janvier 2008 ou par des organisations internatiolla[es. 
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Annexe Il 

de 


l'arrêlé prérecloral nO 2013252-0008 du 9 seplembre 2013 

aulorisanlla SNC « LES DELICES D'AUZAN» Il exploiter un aballoir el un alelier de découpe de palmipèdes 

ainsi qu'un atelier de transformation sur la commune de CASTELNAU D'AUZAN 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS GENERALES 

Article pc - Prèambule 
Sans préjudice des aUlres prescriptions de la présente annexe: 

les installations d'abattage de volailles sont aménagées el exploitées confonn ément aux regles fix ées par 
l'arrêté minis té rie l du 30 avril 2004 susvisé dans les conditions définies par ce même arrêté, notamment pOUf 
ce qui concerne les dispositions applicables aux installations ex ista ntes: 
les ins tflilations de stock fige de gaz respectent les règles techniques fi xées par l'arrêté du 23 août 2005 susvisé 
dans les conditions définies par ce même arrêté: 
les in stallations d 'entreposage de produits combustibles respectent les règles techniques fixées par l'arrêté du 
23 décembre 2008 susvisé dans les conditions définies par ce même arrêté, notamment pour ce qui com.:em e 
le s dispositions applicables aux installations existantes; 
les installations de combustion respectent les règles technique s I1xées par l' arrêté du 15 juillet 1997 susvisé 
dans les conditions définies par ce même a rrêtt: : 
les installations de refroidissement ~'\r dispersion d 'eau dans un flux d'air (tours aéro-réfrigérantes) respectent 
les règles techniques fixée s par rarrêlé du 13 décembre 2004 susvisé dans les conditions définies par (;(: même 
arrêté: 
le cas échéant, l'épa ndage de J'emuent traité es t pratiqué conformément aux règles fixées par les arrêtés du 17 
aoÎ,1 1998 el du 19 décembre 201 1susvisés. 

Article 2 - Objectifs gcnCri111X 
L'exploitant prend toutes les di spos itiolls nécessaires dans la conception l'aménagement. l' entretie n et l' exploitation des 
installations pour : 

limiter ICl consommation d'eau et d·énergie. Il vérifie celles-ci chaque mois et e ffe ctue les comxtÎons 

necessClires ; 

limiter les ém iss ions de polluants dans l'environnem ent; 

la gestion des e ffiue nts et déchets en fonction de leurs caractér istiques, ains i que la réduction des qualllilés 

rejetées; 

prévenir en (Oules circonstances, l'émission, la di sséminati on ou le déversement, chroniques ou accidentels. 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 

commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection 

de la nature , de l'environnement et des paysages, pour l' utili sation rationnelle de l' énergie ainsi que pour la 

conservation des sites et des monuments ain s i que des é léme nts du patrimoine archéologique. 


L'exploitant utilise un système de management environnemental et in staure un dispositifde maintenance préventive des 
installations. Des formations so nt assurées à destinatio n du personnel et de I·encadrement. en particulier dans les 
domaines des économies d'eau el d·énergie et de la ges ti on des déchets. 

Article 3 - Consigne s d·exploitation 
L'exploitant établit des cons ignes d'exploitation pour l'ensem ble des installations compnrtant explicitement les 
ve rifications à eftectucr, en conditions d 'exploitation normale, en périodes de démarntge, de dys fonctionnement ou 
d ' arrêt moment3ne de façon à permettre en toutes c Îrconstances Je respect des dispos itions du présent arrè re. 
L'exploitation se rait sous la 5>urve illance de personnes nommemellt désignées par l' ex ploitant et ayant une 
connaissance des d;:mgers des produits stockes ou utili ses dans l"installation . 

Article 4 - Réserves de produits ou matières consommables 
L'étab lissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matiêres consommables utili sés de maniëre courante Olt 

occasionne lle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation. 
liquid es inhibiteurs, produits absorbants. 



Article 5 ~ Lutte contre les mÛ,'i)gJes 
L'exploitant lutte contre la prohtëration des: insectes et des rongeurs aussi sou ven! que nécessaire en ulilisam des 
méthodes ou des produits autorisés. Il veille en particulier il ne pas créer ou entretenir des conditions favorables ;] 
1'installation et à la multiplication des animaux Ind&sirabks. Il Ilent à la disposition de l'inspecteur des 1nstalla110l1s 
Classées les plans de dératisation e( de désinsectisation Oll sont précisés les rythmes et les moyens d'intervention. 

Article 6 - ~~;;;;;;;~~~~~.~~~~~.
L'explo!tant prend les dispositions qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage, en parti~ulier pur 

in plantation de végétaux d'essences locales. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, Toui objet inutile doit être éliminé, 

L'exploitant prend Ics mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques ei les ;:ones environnantes 

de poussières, papiers. boues, déchets, eic. Des dispositifs (arrosage, favage de roues ... ) som mis en en tant que de 

besoin. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'explollanr sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 

(peinture, ... ). Les émissaires de rejet et leur pérîphéric font d'un soin particulier (plantations. e:ngazonnement ... ). 

Une hale champêtre est implantée à l'ouest dcs installations. 


Article 7 - Dang~f ou nuisanç_e non prévenu 
Tour danger ou nuÎs:ance non suscepiible dlêtre prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement ponè 
à la connaissi'lnce dl! Préfet par l'exploitant 

Article 8 - Contrôles er analvses 
L'inspection des installarions classee,;;: peut demander, il lout momenl, que des cOlllrôles: et analyse:;:. ponant sur les 
nuisances de l'établissement (cmissions et retombées de gaz, poussières, fumées, rejets d'eaux, déchets, bruit 
notamment). soient effectués par des organismes compétents et flUX frais de l'exploitanL 
Sauf accord préa~able de l'inspection des: installations clas.sécs, les methodes de prélèvement, de mesure et d'analyse 
sont les méthodes normalisées. 
Les résultats des contrôles et analyses sont conserves pendanr au moins 5 ans par l'exploitant et tenus a la disposition de 
lînspectioll des inStallatIons classées, eL pour ce qui le concerne, des agents chargés de la police de l'eau. 

Article 9 - Documents tenus à la disposition de l'inspection 
L'exploitant établit et tîent àjour un dossier comportant les documents suivants. 

le dossîer de demande d'autorisation initial, 
les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises ft déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrétés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales en cas 
d'installations soumjses â enregistrement non couvertes par Ull arrêté d'autorisation, 
les arrê1es préfccwraux relalif~ aux installations soumbe::, il autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations cJa~sées pour la protection de l'environnement, 

l'ensemble des documents. données et résultats relatifs au traitement des eaux usées et. le cas échéant au>. 
pratiques d'épandage d'effluents: 
les rapports: des contrô!es techniques de sécurité (rapport de contrô!e des installations électriques. 
verification des eXtincteurs. diagnostic amiante, etc), 
de manière générale, tous les documents, enrer..:istrements, resultats de venfic31ion et regis.tres répertories 
dans le prés;nt arrêté; ces documents peuvent etre infonnàtisés mais dans ce C3~, des di~positions doivent 
être prises pour la sauvegarde des données et une version papier doit être ft disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Ce dossier est tenu ;1 la disposition de l'inspection des installations classées sur le site dl/rant 5 années au minimum. 

CHAPITRE ll- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERiQUE 

Arlicle 10 - !&iI1!l.•,jl!iJ!lil~l\tri!l!;Ji 
L'exploitant prend tOutes les dlspositions. necessalres dans ln conception, l'exploitation et l'entretien des installations, 
de manière il limiter les em!s::,ions il l'atmosphère, y compris diffuses: notamment par la mise en œuvre de 
technologies propres (meilleures technIques disponibles) Cl la réduction des quantités rejetées en optimisnnt \'eCficacite 
énergétique. 
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Les poussieres, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du pos$fble, êtn: captés à la source et canalisés. Les 
points de rejet dans le rnirieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Les ouvrages dè rejet doivent 
permettre une bonne diffusïon des eftlucnts dans le milieu récepteur 
ToU! brûlage à l'air libre est interdit, à l'exclusion des essais incendie en des services de secours. Dans Ce cas, 
les prodUlts brûtés sont ldentitiés en qualité et quantité, 

Article Il - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire !a probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejels 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. La conception et l'emplacement des 
disposItifs de sécurilé destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tel$ que cet 
ohjeclff soit satisfaif, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Article 12 - v..;""'=~ \).'~:..~BlJ2 
Sans prejudice des dispoG!l!ons du code du travail. !es locaux doivent ètre convenablement ventilés pour éviter tout 
risque d'Çiilnosphère explosive ou Le débouché â l'afmosphère de la ventilation dojt êtTe placé aU$si loin que 
possible des ho.bïtations voisines el des houches d'aspiratioll d'air extérieur. et il une hauteur sullisante compte tenu de 
la hauteur des bütiments environnants atin de favoriser la disperSion des gaz rejetés. 
En particulier, les locaux où fonctionnent des nppareils contenant des gaz comprimes ou liquéfiés sont disposés de 
façon qu'en cas dl' fuite accîdenteJle des gaz, ceux-ci soient evacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour 
le voisinage, Si nécessaire, la ventlla!ion est assurée par un dispositif mécanique. de façon il eviter il. l'intérieur des 
locaux toute stagnation de poches de gaz et de sone qu'en aucun cas une fuile accidentelle ne puisse donner naissance à 
une atmosphère toxique ou explosive. 
Les locaux sont munis de portes s'ouvrant vers l'exterieur Cil nombre suffisant pour penneun::, en cas d'accident, 
l'évncuation rapide du personnel. 
L'exploitant prend les dispositions appropriées pour attenuer les émis::dons d'odeurs ou de gaz, susceptibles 
d'incommoder le voisinage ou de nuire à la santé. à la sécurité publiques Ou à l'environnemenL 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance rapparition de conditions d'anaérobiose dam 
des bassins de ou de (Taiœmem ou dans des canau;.; a ciel ouvert. Les bassins; c.anaux, stockage et traitement 
des boues susceptibles d'émeHre des odeurs sont couverts autant que possible et s! besoin ventilés. 
L'inspection des installations classees peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact oltàctif de 
l'installation afin de penneHre une meilleure prévention des nuisances. 

À rticle J3 - 9'l2I,"Jlc(;~ll ..~11\lr~tl:Q'l.li".?.i'ru:!ôJU:Jl!i:llitilll~ 
Les installations 5usccplibles de des fumées. gaz, pouSSières ou odeurs doivem ètre munies de disposUifs 
permettant de collecter et Canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés 
en tant que de besoin, sont munis d'ori flces obturables et accessibles aux fins d" anal)'ses. 
Les buées seront captées par des hottes débordant les chaudH~res ou par tout autre moyen reconnu eftïcacc, et elles 
seront cntralnées vers une cheminee dépassant d'au moins 3 mètres les bâtiments situés dans un rayon de J5 mètres el 
dont le débouche ne comportera pas d'obstacles à la diffusion de gaz (chapeaux chinois,. ,,). 

Article 14 - Envols de poussières 
Sans préjudfce des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir I.;:s envols de 
poussIères et de matièreS diverses: 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (tonnes de pente, 

revêtement, etc.), el convenablement nettoyées, 

tes véhicules sortrmt de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent ê!.re prévues en 

cas de besoin, 


les surfaces où cela est possîble sont engazonnées, 
des écrans de végétation son! mis en piace le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en !ieu et place de celles-ci. 
Les stockages ùe produits pulverulents sont confinês (récipients, silos, bâtiments fermés) et les InstallatÎons do.? 
manipulation, transvasement. transport de produits pulvérulenls sont, sauf impossibilité technique démontrée, munIes de 
dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire !es envols de poussières. Si nécessaire, les djspos~tjfs 
d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 
équipements et aménagements correspondants Satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion 
(évents pour les taur& de séchage, les depoussiérems ... ). 

Article 15 -Installations de réfrigération utilisant des fluides frigorigènes 
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Les installations de réfrigération utilisant des hydrochloronuorocarbures (HCFC) ct des l1ydrofluorocarbllrcs (HFC) 
doivent être maintenues en bon état d'entretien. 

Les équipements comportent de t~1çon lisible et indélébile J'indication de la nature et de Ja quantité de fluide frigorj<)ene 

qu'ils contiennent. ::;; 


Tout détenteur d'équipement est tenu de faire procéder il sa charge en fluide frigorigène. il sa mi.se en service ou fi toute 
aurre opération réalisee sur cet équipement qui nécessite une intervention sur le circuit contenant des fluides 
frigorigènes, par un opéra1eur remplissant les condïtÎüns prevues aux articles R. 543-99 il R. 543-107 du code de 
l'enyironnement. 


Les documents, fiches et registres peuvent être établis sous forme électronIque. 


/ 5~ J Cuntrôles d'Jranchéj{é 
Le détenteur d'un équipement dom la charge en fluide frigorigène est superieure à deux kiiogrammes faÎ! en outre 
procéder. lors de sa mise en service, il un contro~e d'étanchéité des éléments assurant le contÎnemerH dtl Iluide 
frigorigène par un opérateur relnplj~sam les cond!fions prévues aux artÎcles R, 54J~99 li R. 543~ 107 du code de 
"ellvironnelnen[. 
Ce contrôle est ensuite périodiquement renouvelé. Il est également renouvelê à chaque fois que des modific!ltjüj)s ayant 
une inddence sur le circuit contenant les fluides frigongènes sont apponêes à l'équipement. 
Si des fuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce {;onlrôle, "opérateur responsable du controle en dre;;se Je 
constat par un document qu'il remet au détenteur de l'équipement, lequel prend toute:: mesures pour remédier à la fuite 
qui a été constatée. Pour les équipements contenant plus de trOÎS cents kilogrammes de flUIdes frigorigènes, l'operateur 
adresse une copie de ce constat au représentant de l'Ela! dans le département 
La (Téquence des contrôles d'étancheite des êlémcnls assurant le confinement des fluides frigorigène::. dans les 
équipements rrigori tiques et climatiques est 1a suivanle : 

une fois tous les douze mois SI la charge en fluïde frigorigène de l'équipement est supérieure il deux 

kilogrammes; 

une fois tous les six mois SI la charge en fluide de l'équipement es! supérieure il trenle 

kilogrammes; 

une fuis tous. les (rois mois si la charge cn fluide ~o,·i",:ne de l'équipement est supérîeure il trois cents 

kilogrammes. 


/5-2 Fhhes d'intervf!ntùm 
L'opérateur élablit llne fiche d'intervention pour chaque opération nécessitant une manipulation des fluides frig.origènes 
effectuée sur un équipement Cene fiche mentionne: 

les coordonnees de l'opérateur ; 
son numéro d'attestation de capacité prévue aux articles R. 543~99 a R. 543~I05 du code de 
J'environnement; 

la date et la nature de l'intervention effectuee : 

la nature, la quantité ef la destination du nuide récupéré; 

la nature et la quantik de fluide éventuellement réintroduite dans cet équipelflent : 

les résullals du controle d'étanchéité prevu au point j 5~ 1 ci-dessus et les réparations effectuées ai! à 

effectuer. 


La fïche d'intervention doit permettre d'îdentil1er en particulier chacun des circuits et des points de l'équipemen1 où une 

fuite a été détectee. 

Elle est signée conjointement par "opérateur et l'exploitant ct conservèe par ce demier pendant une durée de trois ans 

pour être prèsenlée ,,\ toute réquisition de j'autorité compétente, 


j 5-3 ReL'upérolioYl desfluidesfrigorigène}:; 

Toute opération de dégazage dans J'atmosphère d'un fluide fngorigène est interdite, sauf S) elle est nécessaire pour 

assurer la sécurité des personnes. Le déten1eur de l'équipement prend toute disposilion de nature ft éviter le 

renouvellemem de cette opération, 

Lors de la charge, de la mise en service. de J'entretien ou du contrôle d'étanchéité d'un équipement. s'il est nécessaire de 

retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu'il contient, l'intégralité du fluide ainsi retiré doit être récupérée. Lors du 

démantèlement d'un équipement, le retrail et la récuperation de j'intégralité du fluide frigorigène sont obligatoires. 

Les fluides nills! collectés qui ne peuvent être ni réintroduits dans les mêmes appareils aprt':-. avoir été, le CDS echeanc 

filtrés sur place, ni retraités pOlir être remis aux specifications d'origine et réutilisés, soni détruits par un organisme 

agréé. 

Toute opétatîon de recharge en iluide rrigorigêne d'cquipemenfs prescnumt des défauts d'étanchéité idenuriés est 

interdite" 
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A partir du le. janvier 2010, j'utilisation de HCFC vierges esl interdite dans la maintenance ef l'entretien des 
équîpements de réfrigération eXIstant à cette date: l'ensemble des HCFC sont înterdits il compter du ! cr janvier 2015 
(règlement du parlement européen el du conseil n' 2037/2000/CE du 29 juin 2000). 

CHAPITRE lll- PROTECTION DE LA RESSOURCE EN EA U ET DES MILIEUX A QUA TlQVES 

Article 16 - ~illll'illl911lUlQill!Li!.l~ 


Les réseaux de collecte des el1luenrs doivent séparer les eaux pluviales non susceptibles d'être polluees et les diverses 

catégories d'eaux polluees, Un p~an de tous les réseaux "eaux usées" et "eaux pluviales" doit êlre ét8b~i par l'exploitant, 

régulièrement mis â jour, notamment après chaque modification notable, et daté, il doit faire apparaître: les secteurs 

collectés, les points de branchement. regards, postes de relevage, vannes manuelles ou automattquc:L. 

Ce plan es! tenu à la dispos ilion de l'inspection des installations cla5sées, ainsi que de~ Jtervices d'fl1cendie el de secours. 

A l'exception des cas accidentels Où la sécurite des personnes ou des installations serait compromise, il est inferdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, ou être détruits, et Je 

milieu récepleur. 

Les réseaux de collecte des ctlluents sont conçus et aménages de manière il être cUI"<lble5, étanches et résisu;r dans te 

temps aux actions physiques el chimiques des effluents Ou produitS susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par 

des contrôles appropriés et préventifs de leur bon étal et de leur étanchéite. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées confOrmement aux règles en vigueur, 


Article 17 - Origine des aporoviiSipnnements en eau 

L'eau potable utilisée provient exclusivemenl du réseau public. La consommation maximale d'eau potable par les 

installations est fixée il 750 m' par jour, L}ouvragc d'approvisionnement est équipé d"un disposltîf de disconnex!on, Un 

stockage constitué d'une cuve de: 900 m) permet â l'établissement de disposer d'une réserve permanen!e, 

L <exploitant doit assurer une détection et une prise en charge efficace des fuites d'eau potable sur le site. 

Un réseau d'eau industrielle (non potable), conforme au descriplif de la demande d'autorisation d'exploiter susvisée, es! 

installé sur le site, Il est totalement séparé du réseau d'eau destinée a la consommation humaine et clairement distingué 

par une signalétique spéci flque. 


Article] 8 - GeMion .des eaux pluviales 

Les eaux pluviales collectees sur le site son[ dirigées vers la lagune de stockage de 30 000 m', recevam par ailleurs les 

effluents traités et située au nord-est du site, avant rejet maîtrise vers rlzaute. 

Les eaux pluviales ayant ruisselé sur le parking sont transitenl par un déb{)urbeur~dtshuileur conforme aux nonncs en 

vigueur et installé avant raccordement au reste du réseau pluvial du sitc. 

Il est nettoyé par une société habilitée lorsque le volume des boues atteint 213 de 1<1 hauteur utile de l'équipement et dans 

tous ~es cas nu moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures el des bOlles. et. le cas 

échéant. en la véril1cation du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des decante:urg~Separateurs d'hydrocarbures.. l'attestariol) de conformite il la norme en 

vigueur ainsi que les bordereaux de traiternent des déchets détruits Ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection 

des installations classées, 


A r licie l '1 - Q!:illQ.ll~1J;ll.!f~...~!~~!'E 
/9-J Di\'!)i;)silitms générales 
Les effluents pollués ne contlcnnent pas de ~ubsrahces de nature fi gêner le bon foncllonnement des ouvrages de 
traitement. 
La diluÜon des effluents est interdite, En aucun cas eUe ne doit constituer un l1ioyen de respecter les valeurs seuils de 

fîxées par Je présent arrété, Il est interdit d'abaisser les concentrations eh substances polluantes des rejets par 
simples dilutions autres que celles résultant du rassernblement des effluents normaux de l'établissement ou celles 
nécessaires à la bonné marche des installations de traitemenL 
Les rejers directs ou indirects d'effluents dans les nappes d'eaux souterraines Ou vers les !11ilICUX de surface non vIses 
par le présent arrêté sont Înterdits. 
Les installations de traitement et de pré-traitement des effluents aqueux sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou fi faire face aux variations des caractéristiques des 
effluents bruts (débit, température, composition".) y compris il J'occasion du démarrage ou d'arrêt des installation::;, 
Si une indisponibilité ou un dysfoncrionnemem des installations de traitement e:H sU$ceptibie dL' conduire à lIll 

dépasSCllH::nt des valeurs limites in!posées par le present arrête, l'exploitant prend les disposition:.. nécessaires pour 
réduire fa pollution émise en limitant ou en 3rretant si besoin les fabrications concernées. 
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Les princip~ux ?~rar~ètres permettant de s'assurer de 13 bonliC marche des installations de traitement des eaux polluées 

sont mesures penodlquement el portés sur un registre, de même que les données nécessaires au calcul du débit rejeté 

vers le cours d'eau. 


La conduite des installations est confïée à un personnel compétent disposant d'une fonnation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

lraitement. de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 


! 9-2 Prètraïfemenf 

Les eaux industrîelles du site, y compris les eaux de l'aire de lavage des camions, subissent, avant transfert vers l'unité 
de traitement des eaux, un prétraitement comprenant au moins: 

-un dégrillagc par tamis rotaüfde maille J mm; 
- ..m dessablage et un dégraj~sage" 

L'entretien de ces appareils doit être effectué aussi souvent que nécessaire pour en assurer le bon fonctionnement. 

J9··3 T'rui!ement 

Les installations de traitement propres à l'installation fonctionnent sur le principe SBR (Sequencing Balch Reactor) et 
comprennent notamment une lagune d'aération (8 000 m] avec 8 turbines), deux lagunes de finition (J 000 ml puis 4 
000 Ilr') et une lagune de stockage (30 000 m} 

/9-4 lv/oda/ilés de rejet 

L'effluent trait~, stocké dans la lagune de stockage de 30 000 ml mentionnée il l'article 19-3, est rejeté dans le ruisseau 

lzaute au ITloyen d'un réseau sous pres:".ion alimenté par une pompe: il. débit variable. 

Le débit d'étiage dt: IO[zaute est estimé à 28,6 Ils. 

Les coordonnées du point de rejet sont : 


GPS: Longitude E 0'8'49,4874" - Latilude N 43'55' 11.3628" : 
Lambert II : X~42J,3J4 - y~ 1882,263. 

Le débit de rejet est adapté en fonction: 

du débit de l' lzaute, mesuré chaque jour de production au moyen du dispositi f décrit au 19-5 ; 
el 

des caractéristiques de l'effluent en sortie de lagune de stockage selon les modalités décrites au 19-6. 

19-5 Disposit{/Je mesure du débit de ,'haute 
ConsislUnee de l'ol/vrage 
Le seuil de mesures est constitué d'un rideau de palplanches de 6 metres (largeur du lit mineur du cours d'eau). Le 

rideau de palplanche est encastré dans le fond du lit d'une profondeur suffisante pour en assurer sa stabilit~. 


Le seuil de palplanches est équipé dans sa partie supérieure d'une échancrure calibrée d' 1 11l de long sur 17 cm de haut. 

Cette échancrure entonne un débit de 125 litres par seconde sur la base du calcul réalisé par le bureau d'étude (CACG. 

projet d'installation d'un seuil de mesures sur l'Izautc, avril 2002). 

Deux enrochements assurent le confortement des bcrges rive gauche et rive droite. Ces enrochements sont constitués de 

blocs de pierre de 750 à 800 kg chacun. L.a zone enrochée s'étend au rnaximum sur 20 mètres linéaire:-; cumLllés 

(longueur enrochée en rive droite -+ longueur enrochée en rive gauche). 

Une échelle limnimétrique graduée est implantée dans le Iii du cours d'eau en amont du seuil tI proximite de la rive 

gauche. 


LocalÎsUfÎu/'l 
Les coordonnées du seuil sont sonl : 

GPS : Longitude E 0°8' 51,8814" - Latitude N 43'55' 1 1,9172" : 
Lambert Il: X~423,974 ... Y~1882,278. 

Prescriptions 
Dans le délai de 12 mois suivant la date du présent arrêté, l'ouvrage doït être am~nagé, aux frais de l'exploitant, pOlir 

penneHre son franchissement par les espèces aquatiques présentes. 

L'aménagement est adapté à la capacité de nage de ces espèces. 

Dans k. délai de 6 mois suivant la date du présent arrêté, un projet technique d'aménagement construit par une structure 

compétente dans ce domaine est soumis à l'avis du service en charge de la police de l'eau. Le projet pourra faire l'objet 

de prescriptions complémentaires au présent anêté. 


AIoinfenarlce et el1!rl!fil!n des OI.rvroges 

Il appanient à l'exploitant de maintenir en bon état le seuil et ses ouvrages connexes (eonfortement de berge, échelle 
limnimétrique, équipement pour le franchissement ... ). 
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Il est autorisé à réaliser les opéra1ions d'entretien, de maintenance et de réparation sous réserve d'avoir informé, au 
moyen d'un dossier technique détaillé. le service en charge de la police de t'eau. au mu ms deux ;;cmaÎnes pleines avant 
son inlervention, 

Débit de /1ul1Ile cl en compfe 

Le !J'en entre la hauteur relevée sur l'écheHe !imnimè[rique et le débit de l'11',aute à l'ernplacement de ce dispositif de 
mesure est défini a j'annexe IV du prBseni arrêté. 
Pourtenir compte du positionnement relatif de l'é.:llelle limnimétrique et du point de la valeur du débit de rlzaute 
utilisee pour les calculs du point 19-6 sera ceHe obtenue conformément à j'alinéa précédent déduction faile du débit de 

au moment dH relevé. 

!<)-6 ('ondÎfiuns sur l'ejjluel?! rejeté 
Le débit d'efnuent rejeté est calculé par J'exploitant de façon il respecter les objectifs de bon etat du milieu recepleur en 
aval du rejet, soit les valeurs suivantes pour le rUIsseau de l'tzaute: 

fla ramél res 

Arote global 

Phosphore lotal 

vaJcur estimée avant rejet 
(médiane de classe en mg/I 

25 

1.5 

valeur 

AinSI, l'exploitJnt détermine le débit de rejet (Q"l;ll) en fonction de la plus petite valeur ob!e.nue lors du catcul effectué 
pour chaque paramètre limItant par les formules suivante;:; : 

pour le paramètre DCO: Q,,<o ~ 5 x Q '"'"'' / (IDCO] 30) 

pour le paramètre N ' Q"" 0,5 x Q ", ",/ ([N] " 2) 

pour le paramètre P , Q"" 0,075 x Q ;""" 1 ([P] 0,2) 


où: 
Q ,",V est le débit de rlzaute au point de tel que défini au 19-5: 
[DCO], [N] el [Pl sont les concentratiou5 du rejet en DCO, N et p, mesurees chaque jour de production par 
des ({ rnlcromèthodes ) mises en œuvre sur site, mais en tenant compte du réHultat de l'auto-surveillance 
définie a Particle 34-! (24 mesures par an en sortie de lagune) de la manière suivante: 

o 	 si la concentralÎon mesurée sur le facteur limitant à l'aide des micrométbodes est inférieure j la 
concentration mesurée lors de !a dernière analyse en laboratoire, la t.:oncentration retenue pour 
calculer le débit de est celle de la dernière analyse de laboratoire; 

:) 	 si la concentration mesurée sur le facteur limitant fi raide des micromé1hodes esl supérieure il la 
concentration mesurée lors de la dernière analyse en laboratoire, la concentration retenue pour 
cnlculer le débit de rejet est celle mesurée par micromeihode. 

Un double de chaque échantillon analysé par microméthode est conservé par l'exploitant pendflnt au moins une semaine 

afin de permettre, en cas de besoin, une contre-analyse. 


Un préleveur automatique asservi au débi( et permettant un prélevemeni d"emuent sur 2411eures est installé en sonie de 

lagune de stockage. 

L'arrivée de l'emuent lraité dans la lagune de stockage est également équipée d'un canal de mesure permettant la 

réalisation de prelèvements d'effluent sur 24 heures, 


En tout état de cause, le ne peut dépassN 1 200 ln 1 par jour (50 m '/heure) ei l'effluent rejete respecte les vukurs 

maximales suivilnles : 


Matières en suspension (MES), 35 mg!l 
Demande biologique en oxygène (DB05) : 25 IOg/1 
Demande chimique en oxygène (DCO): 125 mgil 
Azole global (exprimé en N) : 15 mgll 
Phosphore total (exprimé en Pl : 2 mgll 
Temperature: 30 PC 
pH , compris entre 6 el 8 
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/9-7 Ef)onda:ec 
Durant ~es s-ÎuHltions où re rejet d'effluent traité vers l'Izaute ne serait pas admis en association avec un lHveau maximal 
de remplissage de la lagune de JO 000 m", l'exploitant pratique un épandage de cet effllient sur des terres agricoles de sa 
propriété (17,35 ha épaildables) qui font l'objet d)un accord spécif1que avec un agriculteur chargé de les entretenÎr, 

Les opérations d'êpandage sont conduites afin de valonser au mieux les élements feriilÎsants contenus dam. l'emuent el 
d'éviter toute poBution des eaux. 

Les périodes d'épandage, dans la limite de celles alltonsées, et les quantités épandues sonl adaptées de manière: 
à assurer rapport des éléments utiles au sol ou aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu des appol1s 
de toute nature,':/ compris les engrais, les amendements et les supports de culture, 
il. empêcher la s{agna!ion prolongée Sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, une 
percolation rapide; 

â empêcher l'accumulation dans le sol de substances susceptibles a long terme de degrader sa stnH.:lurc ou de 

présenter un risque ecolOxique ; 

à empêcher le cohnatage du sO)j notamment par les graisses. 

En particulier, les modalités de l'operation respectent celles décrites à l'annexe 18 du dossier de demande d'autorisation 
susvisé, notamment en ce qui concerne: 

la n3!ure et la quantité de l'emuent susceptible d'être épandu: 
le calendrier théorique d'épandage (eté et début d'automne) : 
les besoins des cultures (prairies naturelles): 
l'entreposage et le transrert du produit épandu (reprise par pompes dans la lagune de stockage): 
la technique d'épandage (dispersion gravita ire à une pression inférieure à 2,5 bars) : 
la dose et les fréquences (100 m3/ha sur 24 hemes el duree minimale de retour d'un jour) ~ 
le sUivi (analyses anlluelles de l'effluent el dé~ sols, suivi du cumul de la quantité d'azote épandue). 

CHAPITRE IV - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

Article 20 - ~\!n~nagements 
L'installation est construite, équipée et exploitee de façon que son fonctionnement ne pUlsse être fi l'origine de bruits 
aériens ou de Vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la securÎte du vOÎsinage ou de constituer 
une nuisance pour celuÎ-ci. 

Les prescriptions de l'arrête ministériel du 23 janvier 1997 modifié n:fUlif ci fa IimifCi!ion des bruils émis dans 
/'envitonrJemetll por les installations relevon! du livre V .--- litre J du Code de l'Environnement, sont applicables à 
FinstaHatiol1 dans les conditions définies par ce mênîc arrêté, 
Il en est de mème pour les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 rr,;/ative aux vihrallotls 
mecanù.jtu.:s imlsev dans l'environnement par les inslalla!ions ç/assées. 

Article 21 

Les véhicules de transport, les matériels de msnu1eniion et les engins de chantier utilisés à 1 intérieur de l'établissemenl, 

et de constituer une gêne pour le voisinage, soni confonnes aux dispositions en vigueur. 


Article 22 - Appareils de communication 

L'usage de lout appareil de communication par voie acoustique (sirènes. avenisseurs, haut-parleurs '") pour le 

voisinage est interdit sauf si leur ernploi est exceptionnel et réservé il la prévention ou au signalement dlflcidents graves 

ou d'accidents. 


Article 23 - Nîveaux acoustiques 

Les émissions sonores ducs aux aCÜvltés des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergt:nce réglementée, notamment: 


en tous points de f'intérieur des habitations riveraines des tiers ou des locaux riverains habitue ltement 

occupés par des tiers, que les tènêtres soient ouvertes ou fennées ; 

le cas échéant, en tous points des abords immédiats {cour,jardin. terrasser etc.) de ces mêmes locaux. 
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Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée 
(incluant le bruit de l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
éqal à 45 dB (A) 

Emergence admissible pour la période 
allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et 

jours fériés 

6 dB(A) 

Emergence admissible pour la 
période allant de 

22 h à 7 h, ainsi que les 
dimanches et lours fériés 

4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

Les ém issi ons sonores de lïnstnllation en limites de propriété ne devront pas dépasser les valeurs suivantes: 

Jour Nuit 
65 dB(A) 55 dB(A) 

L'émergence est définie par la différence entre le niveau de bruit alnbiant lorsque l'installation fonctionne et celui du 

bruit résiduel lorsque J'installation n'est pas en fonctionnelnent. 

Les niveaux de bruit sonl IlPpréciés par le niveau de pression continu équivalent Leq . 


Article 24 - Vibrations 
En cas d'émi ss ions de vibrations mécan iques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sec ur ité des biens ou de s 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des nivea ux vibratoires 
ém is seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérie ll e na 23 du 23 
juillet 1986 relntive aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

CHAPITRE V-DECHETS 

Article 25 - Limitation de ta production de déchets - Tri 
L'exploitant prend toutes les disposi ti ons nécessa ires dans la conception. l' aménagement. et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déch ets du site et en limite r la production. 

L'exploitant effectue, à l'intérieur de son établi ssement. la séparation des déchets (da ngereux Ou non) de façon cl 

faciliter leur traitement ou leur élimina tion dans des fili è res spécifiques. 


Article 26 - Organisation générale 

L'exp loitant organise, par une procédure écrite, la co llecte e t l'é limination des diffé re nts déchets generes par 

l' établissement. Celle procédure, régulièrement mise à jour, est tenue il la di spos ition de l'inspection des installa tions 

classees. 

Les déchets et sous-produits de l'installation sont stockés dans des conditions prévenant les ri sques de pollution 

(prévention des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le so l, des odeurs ... ). La quantité de déchets stockés Sur 

le s ite ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitemen t externe, un lot normal d 'expédition 

vers l"ins tallation d 'é limination. 

L'exploitant est tenu aux obligation s de registre , de déclaration d'élimination de déchets et de bordereau de suivi dans 

les conditions fi xées par la réglementation, en particulier pour les déchets dangereux. 


Article 27 - Elimination des déchets 

L'exploitant é limine ou fait é limine r les déchets produits dans des condi tions propres à garantir les in térêts mentionnês 

à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utili.sé~s pour cette élimination sont 

régulièrement autorisées à cet effet. 

Toute élimination de déchets dans l'ence inte de l' étab lissement. y compris par brûlage il l'air libre, est interdite. 


27-1 Déchets spécijlques 
Les déchets d'emballage visés par décret na 94-609 do 13 j uillet 1994 ::,onl va lori sés par réemplo i. recyclage ou toute 
autre action visant il obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux di spos iti on s decrel 2002 -1 563 du 24 décembre 
2002 ; ils sont remis il des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'in stallations d ' é limin~ ti o n ) ou aux 
profession nel s qui utilisent ces déchets pour des travaux publics. de remblaiement. de gé nie c Îvil ou pour l'ensilage. 
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mLes huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543 3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 
l'environnement et doivent ètre remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). Dans ]"'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions 
de séparation satisfai~antes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCB. 

Les piles et acculTIulnteurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de I"article R. 543-131 du code de 
l'environnement. Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 
des anicles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

Les déchet", de soins font l'objet d'un tri sélectif, d'un emballage particulier et sont stockés dans des conditions ne 
présentant pas de risques pour les personnes, avant d'être éliminés conformément aux dispositions des a/1icles R. 1335­
1 et suivants du code de la santé publique. 
Une convention pour la prise en charge des déchets de soins à risque infectieux et assimilés est signée avec un opérateur 
habilité. Tout changement. modification ou cessation de cette convention doit être signalé à l'inspecteur des 
installations classée::;, 

27-2 5;ous-prodllifj animaux 
Les sous-produits animaux régis par le règlement (CE) na 1069/2009 susvisé som: 

collectés à sec ou manuellement, pour les cous, têtèS. viscères et cadavres ~ 

collectés et transférés au moyen d'eau d'échaudage recyclée pour les plumes; 
placés dans des contenants prévenant tout écoulernent et identitïés par catégorie. Le cas échéant, les 
écoulements sont dirigés vers le dispositif de prétraitement décrit au 18-2, en amont du dégrillage; 
sauf pour les graisses de cuissons, entreposés sous le régime du j-r·oid DU enlevés quotidiennemellt ; 
pris en charge par des prestataires dûment habilités, sous couvert des documents d·accompagnement 
prévus par la réglementation en vigueur. 

L'eau collectée lors du lavage des contenants et des ~ocaux de stockage est dirigée vers le dispositif de prétraitement, en 

amont du dégrillage. 

Les matières recueiHies !ors du prelraitement des eflluenls défini à l'article 19-2, les boues de curage des canalisations 

situées en arnont de ce prétralternent ainsi que les matières recueillies dans les paniers-dégrilleurs de sol sont collectées, 

transportées et éliminées confonnément au reglement (CE) n° [069/2009 susvisé. 

L'ensemble des sous-produits animaux de l'installation sont élirninés ou valorisés conformément à la réglementation en 

vigueur, en particulier le Règlement (CE) nO 1069/2009 susvisé. 


27-3 BOl/es de s!a/ion (/·épuration 
Les boues résultant du traitement des eaux usées de l'établissement font l'objet d'ull procédé, d'épaissîssement el sont 
entreposées dans des caissons bàchés avant expédition vers un centre de compostage habilité il les recevoir, 

CHAPITRE VI- PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Article 28 - Principes directeurs 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir !es incidents el accidents susceptibles de concerner 
les installations et pour en limiter les conséquences. En particulier, l'interdlc(lon de fumer s'applique à l'ensemble des 
locau\. en plus de certaines zones exterieures définies par l'exploitant et faisant l'objet d'un aftlchage de cette 
interdiction. 
L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ay:1nt une connaissance de la conduite de l'installation, des 
dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans j'installation et des 
dispositions à meUre en œuvre en cas d'incident. 
Tout danger non susceptible d'etre prévenu par les prescriptions du present arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

Arlicle 29 - Localisation des risques 
L'exploitant recense, SQUS sa responsubllite, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives des matières mises en œuvre, stockees, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 
sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés aux article!> L. 211-1 et L. 
511-1 du code de l'environnement. 
L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques, 
Les zones fi risques sont matérialisées par tous moyens appropriés 
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Sans prejudice des dispositions du code du travail, l'eXploitant tient ft jour un registre indiquant la nature, la quantllc et 

les risques des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages ams! que les t~ches de 

données de séeurilé. 

Ce es( {enu à la disposition des services d'incéndie et de s.ecoms. 

A l'intérieur de l'établissement, les füts, réservoirs et nutres emballages doivent poner en caractües très lisibles le nom 

des produits et les symboles de danger confonnément, s'it y a lieu, il la réglementation relative il l'étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses 

Les locaux sont maintenus propres et reguliüement nettOyés. notamment de manière à eviter les amas de maüères 

dangereuses ou polluantes et de Le matériel de nettoyage C!)t adapté aux risques présentés par ks produits et 

poussières. 


Art icle 30 - Ai~uLf.!œlÙ!!li2Jl.ÇL!!!tl~~b;!!2l]!Sill!. 

Un plan de drC'ulation il lïntédeur de réiablissement destiné en particulier à limiter les. risques de collision, 

conformément à l'article R. 232-1-<1 du code du travail. sera établi. aftîché et porté ala connaissance des usagers du sile 

par l'exploitant. 

Les voies de circulation et d'accès sont maintenues en bon état el dégagées de tout susc.eptible de gêner le passage, 

Ces voies sont alllénagê>;.'~ pour permettre en pat11culÎer le passage des engins des servÎct:'s d'incendie. Les façades sont 

accessibles en permanence par une voie engin ou. une voie échelle. 


1),;S installations sont fermées par un dispositif capable d' interdîre l'accès â toule personne non autorisée, 

Une sHrveil!<lnce est assuree en permanence. 


Article 31 - Protection contre les risques d'Incendie et d'explosion 
J; *! Dispositions CU!1Sfrucliv;?s 

Sans préjudice des prescriptions relevant d'arrêtés dits sectoriels visés par le present arrêté, les mesures suivantes sont 
prises' 

les bureaux sont lsulcs des entrepats par des parois et planchers coupe-feu de degré 2 heures el porte 
coupe-feu 2 heures avec ferme-porte ou a fermeture automatique asservie a la détection; 
les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus a la disposition de 
Ilnspection des installations ctassées ; 
les locaux Ol! bâtiments dont les surfaces au sol dépassent 300 m! Ou 100111 2 pour les locaux aveugles son! 
désenfumés conformérnent à ]'lnstruction Technique n0246. Ce désenfumage sera constitué par des 
ouvrants en partie basse et haute d'une superfïcie d'au 1t1oins I! 1 00 de la surface du local avec un 
minimum de 1 m' (arl. R. 235-4-8 du code dUlravail) 
l'établissement est doté d'un système d'alarme sonore, audible largement dOllt l'au1onolnie de 
fonctionnement est d'au rnoins 5 minutes: 
les quais dt' chargementidechargement comprennent 2 issues s'ils dépassent 20 rn de long <. l seule en 
dessous de 20 m) pour éviter les chules (art. R. 235·)-15 du code du travail): 
les vannes de barrage (arrêt d'urgence de l'alimentation en énergies: gal, fueL électricité) sont instaHces à 
l'entrée des bâtiments dans un boîtier sous verre donnant, accessibles en permanence et 
COll fon)1(~ment il la réglementation en vigueuL 

J 1-2 Prof<..:crion imerne 
La protection interne contre 1'incendïe est notamment assurée par des extincteurs portatifs en nombre suffisanl (au 
moins !/200 ml) et dont les agents d'extinction doivent être appropries aux risques il combattre ainsi que par un réseau 
de robinets d'incendie armés (RIA) couvrant l'ensemble deS billiments de produc,ion. 
Ces moyens sont notarnmen1 completes: 

pour le stockage de fuel ou de gaz. par !a mise en pince à proximité d'un extincteur portatif à poudre 
polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant: {( ~e pas se servir sur flamme gaz JI : 


par 13 mise en place d'un extincteur portatif \<: dioxyde de carbone)} de 2 fi 6 kilogralnmcs à proximité des 

armoires ou locaux électriques. 


31-3 Protee/ion eXTerne 

L'établissement doit disposer de moyens de lutte conlre l'incend!e adaptés aux risques, 
Ces moyens s'appuient notamment sur· 

un réseau de 4 poteaux-incendie. renforcé par une pompe de il alimentation électrique 
secourue) et délivrant un débit total d'au moins 340 m·l/h pendant deux heures; 
une aire de pompage et de retournement pennettant d'utiliser l'eau de la retenu<;; coUinaire de Leyrété 
d·une capacité d"environ JO 000 ml située au nord du sile. L'exploitant fera completer la réception de la 
détènse incendie de qOIÎ établissement sur ce point en présence d'un responsable du service départemental 
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d'incendIe et de secours (service analyse des risques, prevision:>, cartographie) dans les 6 mois suivant la 
signature du présent arrêté. 

3/-4 'Vér(ficmÎvn périodique el maintenanCe des équipements 
L"exp!oitani assure ou fait effectuer la vénfication periodique et ~a maintenance des Inatérlels de sécurité ct de IUHe 
Contre l'incendie mis cn place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par 
ext:mple) ainsi que des éventuelles installations electriques ct de chauffage, conformèment (lUX réferentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces materiels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées 
les suites don nées à ces véri fleutions. 

3 f -5 NlI!nl.~ros (j'urgence 
Doivent être affichées â proximité du téléphone urbain et près de l'entrée du bâtiment des consIgnes précises indiqurlnl 
notamment: 

le numéro d'appel des sapeurs-pompiers: J 8 ; 

le numùo d'appel de la gendorrnerie : 17 : 

le numéro d'appel du SAMU: 15 : 

Je numéro d1appel des secours à partir d'un téléphone mobile: 112. 


le nombre el l'emplacement des moyens de secours: 

le plan d'évacuatIon et le responsable dc l'évacuation des occupants. 


ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre nu d'accident de lOute nature pour assurer la securite 
des personnels et la sauvegarde de l'établissement 
Ces consignes sont adressées il 1'inspecteur du travail et inscrites sur le registre de sécurité, 

j ! ~6 In.!ur!}1a! iun des services de secours 
En plus du registre des produits mentionné à l'article 29 de la présente annexe, l'exploitant transmet sur 
support numérique, ou à défaut sur papIer. l'ensemble des plans de sécurité de l'établissement et les documents 
nécessaires pour faciliter la confection des pfans d'intervention <'1 l'adresse SUivante, 

DDSIS serviee ARrC ... CSP 90505 - 32000 AUCH 
L'exploitant communique chaque année au service d'incendie et de secours la programmation des exercices périodiques 
mentionnés HU JO-8 pour l'année il venir en vue de leur participation éventuelle. 

J] ~ 7 Instal/a/fons Jechniques 

Lcs installations {echniques (gaz, chauffage, fuel) sont réalisées et contrôlées conformément aux dispositions des 

nonnes et réglemerHations en vïgueur. 

Les ditlerentes canalisations sont repérées èonfonnément aux en vIgueur (norme NF X 08~ 1 OO) 

Les réserVOIrs et appareils contenant des gaz comprimes devront satisfaire à la réglementation des équipements sous 

pression (décret n" 99· 1 046 du 13 décembre 1999 et arrêté du 15 mars 2000 relatif li l'exploitation des éqUipements 

sous pression). 

tO particulier, chaque autoclave comporte au moins !es éléments de protection suivants: 


J manOtnètre gradué à lecture directe; 

1 thermomètre il lecture dIrecte: 


1 themlümètre enregistreur: 

2 soupapes de sécurité s'actionnant en cas d'atteinte de la pression d l utJ!i3ation maxinîale, 


Le local du groupe froid à ammoniac (NH J) est dOlé des moyens suÎvants : 
capteurs de NH3 reliés à une alarme associée à une télésurveillance, 
détecteur de niveau (en pius du contrôle régulier d'étanchéité du cm:uit , 
rétention associée: 
prf;Sel1Ce d·un point d'eau. 

De plus, du personnel en nombre suHl,ant est fonné au port d·appareils respiratoires isolants (ARl) et un technicien 
d'astreinte est present en permanence sur le site. 
Les installations électriques sont réalisées conformement aox normes el rêglementfHions en notamment le 
décret nG &8·1056 du 14 novembre 1988 pris pour l'exécution des dispositions du livre Il du code du travail. 
Dans les panics de l'installation mentionnées à l'article 29 de la présente anllexe, recensées comme pou van! être il 
l'origine d'une explosion, les installations électriques, mécantques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux 
disposiclons en vigueur, 
Elles sont maIntenues en bon etat et contrôlées (arreté du 10 octobre 2000 fixant la périodicité:, ror:let et l'étendue des 
vérifications des installations électrique'5 au titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu relatifs aux dites 
verifications) : 

après leur installation ou modification ~ 
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au moins Lous !es ans par un technicien compétent; 
tous ks trois ans par un organisme agrè~, 

Les rapports de vérification et les justificatifs de la réalisation des travaux rendus nécessaires suite à ces rappons sont 
tenus à la disposition des organismes de contrôle er de l'inspection des installations classées, 
L'installation est efficacement protégée contre les risques liés aux effets de l'électricité statique et de la foudre, 
3] ,-8 Travaux 
Dans les pa:ties de l'installation recensées il l'article 29 et notamment celles recensées ( locaux à risque », ks travaux 
de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effeetués qu'après dèlivrance d'un ({ permis d"intervention » pour une 
intervention sans tlamme et sans source de chaleur et éventuel:ement d'un «( permis de feu)) pour une intervention avec 
source de chaleur ou J1mnme et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont delivrés après analyse des 
risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d'intervention), et éventuellement le {( permis de feu ), et la consigne particulière sont établis el visés par 
!'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée, Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu ») et 10 consigne particulière re!ative 'il la 
sécurité de l'installntion, son! signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou !es personnes qu'ils auront nOlnmément 
désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous 
tlne forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu )). Cette interdiction est 
affichée en caractères apparents. 

31-9 Forma/ion du personnel 
Outre l'aptitude au poste occupé. les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 

reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, 

sur la mise en œuvre des moyens d'intervention, 

L'exploitam programme des exercices périodiques au moins tous les 6 mois permettant au persollnel de disposer d'une 

pratique des mesures appliquées en cas de sinistre. 


Article 32: Accès et circulation sur la voirie publique 

Aucun obstacle ne doit masquer la visibilité vers la voie publique. 

L'accès à 12 route départementale [l°264 (RD 264) est conçue de fa..,:on à obtenir des distances de visibilité conformes 

au.'>; règles en vigueur (165 m à gauche et !70 lT1 à droite), 

L'exploitan-r met en place un plan de circulation des poïds lourds desservant son site (accès depuis Bretagne 

d'Armagnac el départ en direction de Castelnau d'Auzan). Ces consigne.s sont portees à la connaissance de l'ensemble 

des transporteurs et fournisseurs concernés. 


Article 33 - Prévention des pollutions accidentelles 

33-/ Organ;sarion de l'é/ablissemen/ 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétentlon, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation. et plus 
généralement aussi souvent lJue Je justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à 
la disposition de l'inspection dcs installations classées. 

33-2 Ré/entions 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

100°...'0 de la capacité du plus grand réservoir; 
50 % de la capacité des réservoirs associés, 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de tTaitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité. de rétention est au moins 
égale [1 : 

• dans le cas de liquides inJ1amrnables, il l'exception des lubrifiants, 50% de la capacité totale des fûts; 
• dans les autres cas, 20% de la capacité rotale des flhs : 
• dans tous les cas 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celie-là est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche au.'>; produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'aClion physique et chimique des 
fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son eventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 
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33-3 Reservoirs 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé{s) fi la ré!eniion doit pouvoir être contrôlée à tout moment 
Les ma~ériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utlli:;;és de manière, en particulier, à éviter tOUte réadiOIl 
parasite dangereuse, 

J3--f. Regles de gestion dès stoc/w~c" en rétention 
Les réservoirs ou récipients contenant des produÎls incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

L'exploitant veille ù ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en penni'l!îCnce. 

Les produits n::cupérés en cas d'accident sont éliminés comme des déchets. 


33-5 Cas paniclther des eaux d'u1cI!.ndie 
Toutes mesures soni prises pour recueillir l'ensemble des eaux el écoulements susceptibles d"être pollués lors d'un 
sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un inçendje, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées et prévenir ainsi 
toute pollution des sols, des des cours d'CRU ou du mîlîeu naturel. 
Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'încendie par ces écoulements, 
Un bassin de rétention d'au moins 250 m.' accueille les premières eaux d'incendie, le reston1 étant dirigé vers la station 
d'épuration des caux usées de l'étahlissement 
L'explol(ant doit ètre en mesure de justifier ft tout instant d'un enlretien et d'une maintenance rigoureux des systèmes 
de relevagé autonomes de ces eaux, Des tests som par ailleurs menes sur ces équipements. 
En cas de sinistre, les avaloÎrs du réseau d'eaux pluviales sont immédiatemellt obturés par des moyens efficaces et 
disponibles El proximité. 
Les eaux d'extinction collectées sont, après éliminées vers des filières de traitement appropnées, 

CHAPITRE VII AUTO-SURVEILLANCE 

Article 33 ~ PrinçjRS;:.;u~tQbieclifs du programme d'auto-surveillance 
Afin de maÎlriser les émIssions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant défînit ct 
met en œuvre SOliS sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs d'fets dît ({ programme 
d'aulO-surV€l!l«nce;.;, L'exploitant adapte et ac1ualise la nature et la fréquence de celle surveillance pour tenir compte 
des évolutions de ses installations, de leurs performanccs par rappürt aux obligations réglementaires et de leurs effets 
sur l'environnemenL L'expIOi!rmt décrit. dans un document tenu il la disposition de l'inspection des installalions 
classées, les modaHtcs de mesures el de mise en œuvre de son programme de surveillance. y compris les modalités de 
transmission il l'inspection des installations classées, 
L'i'lIticle suivant définit !e contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres el de 
rréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur renvironllemt:lIt, ainsi que de fÎ'équence 
de transmission des données d'auto~surveillance, 

Article 34 - !\1odalîtés et conlenu minimum de l'auto-surveillance 

N-! Effluenllrailè 
Le programme de surveillance de l'effluent traité ebt realisè dans les conditions suivantes' 

ParJln]ètre~ 

\1ES 

Den 

DRO, 

Az;th: gInnal 

U;;iiè. 

mg'l 

mg/lj 

mg/l 

mg!1 

Fréquence de prélèvement en enirée 
de iagu ne de 30 000 mJ 

fll\'>o:mellè 

\nçnsuclle 

l11en;.ueJle 

Il] tThUeile 

! 

Fréquence de prélèvement en sortie 
de lagune de 30 000 mJ 

241;111 

24h10 

24/an 

24!an 

tu\ti! rug/l tnensuû!le 24/an 

Deni! Ill' mensuelle quotidienne 
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Ces mesures sont effectuées â partir d'un échantillon prelevé sur une duree de 24 heures proportionnellemenf au débit 
e(, au moins une fois par an, par un organisme choisi en accord avec l'inspection des insfallations classees dans des 
condit"lons de déclenchement définies av.:c (die-ci, 

En outre, des mesures complementaires pourront être exécutees, aux frais de l'exploitant, sur demande motivee de 
l'inspection des installations classees. 

34-2 Pré/itvenu:n/:·; d'eau 
L'exploitation assure un relevé de la consommation dieau du site chaque jour de production. 

11 effectue Hn relevé du compteur attache à l'activité d'abattage au moins chaque mois afin d'en déduire !a 

consommation en litre par kilogramme de carcasses produit. En ças de dépassement du ralio de 6 1 d'eau/kg de 

carcasses produit, I"exploltant analyse le résultat ef décide des actions correctives adaptées" 

L 'ensemb!e de ces re:sultats sont enregistrés el présentes à l'inspection des installations classées sur sa demande. 


3-1-3 1:.~rwndagf! 
Programme prérùionnel ùnl1wd d'épaH.!:}i!.c.' 
Un progrmmne prévisionnel annuel doit être etabli, en accord avec l'exploîtant agricole çhargé de rentretien 
des parcelles, au plus tard un mOls avant le début des opérations çoncernées, Ce programme çomprend : 

la liste des parçelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi que 'a caraclérisation des 
cultures implantées avant ct apres J'épandage; 
une analyse des sols portant Sur des paramètres mentionnés en annexe Vile de rarrèté du:: février 1998 
susvïse (caractérîsation de la valeur agronomique) cboisis en fO:1ction de l'étude préalable de la demande 
d'autorisatJon susvisée (annexe 18 du dossier) ; 

une caractérisation de l'emuent à épandre (valeur agronomiqut:. ,) : 

les préconisations spécifiques d'utilisation de l'eftluent et doses d'épandage par unité 

culturale",) , 

l'identification des personnes morales ou physiques inlervenant dans la réalisation de l'épandage, 


Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classees. 

Cahier d'épandage 
l;n cahier d'épandage, conservé pendant une durée de dix ans, mis à !a disposition de l'inspection des installations 
c!\Js.:;{:cs, doit ètre tenu ajour par J'exploitant. Il comporte les informations sUÎvanles : 

les quantités d'effluent épandues par unité culturale; 

le, dales d'épandage; 

les parcelles réceptrices el leur surfnce ~ 


les cultures pratiquées: 

le. contexte météorologiqlle lors de chaque épandage; 


J'ensemble des résultMS d'analyses pratiquées sur les sols el sur l'cflluenL avec les dates de prélèvements 
ct de mesures ct leur localisation, 

l'identi fïcation des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des analyses. 
Le volume des eftlueni.s épandus esl mesure soii par des compteurs horaires totalisa!eurs dont seront munies. les pompes 
dt' rt'foulement, soit par mesure directe, sOit par tour autre procédé équivnlent 

Bilan annuel 
En complément du cahier d'épandage ci-dessus. un bilan est dressé nnnuellemenl el comprend: 

un bilan qualitatif et quantitatif de l'emuent épandu; 

l'exploitation do cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertillsants et d'èlèments ou 
substances indésirables apportées sur chaque unité cullllrale et les résultats des analyses de sols ; 

les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols, ainsi 
que les conseils de fertdmHÎon complémentaire qui en découlent ~ 

la rernise âjour éventuelle des données réunies lors de l'etude inItiale. 
Une copie du bilan est adressée au 

AlIfrn ana(l-'ses d'eij/uen! 
L'effluent est analysé lorsque des changements dans les procédés Ou les traitements sont susceptibles de modifier sa 

qualité, cn particulier ses teneurs en éléments-traces métalhques et compose:) organiques. 

Ces analyses portent sur : 


le taux de matière sèche; 

les éléments de caracterisation dé la valeur agronomique (parmi ccux de l'annexe VlIe) , 
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les éléments et substances chimiques susceptibles d'être présents dans l'eflluent au vu de l'étude préalable; 
les agents pathogènes susceptit>!es d'êlre présents, 

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse de remuent conformes aux dispositions de l'annexe VI Id de l'arrête du 2 
février 1995 susvisê. 

Allires (1I1(l~vses de sols 
Outre les analyses prévues au programme prévisionnel !es sols duivent être analysés sur chaque point de 
réfërence tel que défini par j'étude préalable de la demande d'autorisation susvisée (anne:xe J8 du dossier) : 

l'ultime épandage, sur le ou les points de rd"rf,nce en cas d'exclusion du périmètre d'épandage dt la 
OH des parcelles sur lesquelles ils se situent, 
au minimum tous les dix ans. 

Ces analyses portent sur les éléments et subStances figurant au tableau 2 de l'annexe Vila de l'arrêté du 2 fëvrÎer 1998 
susvîsé, Les lnérhodes d'échantHlonnage et d'analyse des sols sont confonnes aux dispositions d,.; l'annexe Vild de ce 
même arrêté 

3-1-./ Tnurs aer()"~frigerantes 
Le programme de surveillance des tours aéroréfrigérantes (risque LégioneHa) est réalisé selon les modalités dénnies par 
l''arrête du [3 decembre 2004 en particulier celles déftrdcs au point 6 de son annexe 1, ,.;n matière de : 

fréquence des prélèvements en vue d'analyse de recherche des légionelles : 
modalités de prélèvements; 
laboratoïres en charge de l'analyse; 
présentation des résultats d'analyses; 
prélèvements et analy::.e::. supplémentaires demandés par l'inspection des installations classées. 

],",~5 Appareils dé combustion 
Le programme de surveÎHance des appareils de combustion est réalisé selon les modalités définies par l'arrêté du 2S 
juillet 1997 SUSvisé. en particulier cel Il:5- définies au point 6.3 de son annexe L 
Ainsi, l'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisrne agréé par le ministre charge de 
l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxydes de soufre, poussières et oxydes d'azole 
dans les gaz rejetés il l'atmosphère selon les mèthodes normalisées en 
La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas lorsque les combustibles consommés sonl 
exclusivcmenl des combustibles gazeux, 
La mesure des oxydes de soufre n'est pas exigée si le combustible est du fioul domestique, 
Le premier contrôle est effectué six mois au piuS tard après la mise cn service de l'installation. A cette occasÎon. les 
teneurs en mono;..;ydc de carbone et hydrocarbures nOn méthaniques sont déterminées lorsque ces polluants sont 
réglementés. 

A rI ic If 3 S - !2\ll:l!lrllli.!lD.As~1lll~QJl§cI2.\lJ1J!I~!!:I~"~ 
L"exploilant déclare au préfet, pour 'Illnee civile, la masse annuelle des émlSslons de polluants de SOn 

installation dans les condïtîons prévues par l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 susvisé. relatif au registre ct à la 

déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, 


Article 36 - Suivi. interprétation ct di Bùsion des re:sultats 

L ·exploitant suit les résultats de rnesun;s ,qu'il réalise. Il prend le cas echéant 1;';$ actions correctives appropriées lorsqu\? 

des résultats font présager des risques ou inconvenients pour J'environnement ou d'écart par rapport au respect des 

valeurs réglementaires relatîves aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur renvironnemenl. 
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Annexe III del'arrêté préfectoral nO 2013252-0008 d" 9 septembre 2013 
autorisant la SNC« LES DELICES D'AUZAN» li exploiter un abattoir et un atelier de découpe de palmipèdes 

ainsi qu'un atelier de transformation sur la commune de CASTELNAU D'AUZAN 

PLAN DES INSTALLATIONS 
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Annexe IVde l'arrêté préfectoral na 2013252-0008 du 9 septembre 2013 
autorisant la SNC« LES DELICES D'AUZAN» il exploiter un abattoir et un atelier de découpe de palmipèdes 

ainsi qu'un atelier de transformation sur la commune de CASTELNAU D'AUZAN 
RELATION HAUTEUR-DEBIT à l'emplacement du dispositif de mesure dans le cours d'eau 

IZAUTE à CONSERVERIE AUZAN (06744010) 

Courbe numéro 1 valide du 11107/200200:00 au 31/12/2049 00:00 


Débit (m3/s) Zone Je bonne fiabilité: 20 il 49 J nrr _ .­

16 / 
1.4 

0.8 
1 

0.6 

l.4 

1 

)2 .1 / 
-'-----,- ---~/ 
'€ ~ ··-~1 0 20 3U 

40 
t:' ~._-L!; c...., rn ;r'\~ Hauteur (cm) 

~' 

t barème d. ',,,.ge (HaUleur en cm - D<>bi' en m".) 
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